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Questions orales

LE FICHIER DES BOURREAUX D'ENFANTS

M. Bob Speller (Haldimand-Norfolk): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au ministre de la Justice.

Je sais que le ministre est au courant des injustices et des
mauvais traitements dont sont victimes de nombreux enfants au
Canada. Il conviendra sûrement que ces infractions sont trop
longtemps restées secrètes.

Le ministre pourrait-il s'engager à prendre des mesures im-
médiates pour établir un fichier national des bourreaux d'en-
fants? Les employeurs, avant d'embaucher une personne à qui ils
confieraient la garde d'enfants, seraient tenus de consulter ce
fichier pour s'assurer que cette personne n'a jamais été condam-
née pour une infraction à caractère sexuel contre des enfants?

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada): Monsieur le Président, je peux prendre cet
engagement tout de suite.

Suite aux travaux que le solliciteur général, la ministre de la
Santé et moi effectuons depuis quelques semaines, nous nous
apprêtons à remettre, au cours du mois de mai, à tous les intéres-
sés partout au Canada, un énoncé des mesures que nous pouvons
prendre pour établir un fichier des bourreaux d'enfants au Cana-
da.

Ce matin encore, j'ai rencontré Monica Rainey qui a présidé
activement et très efficacement l'organisme Citizens Against
Child Exploitation. Le message qu'elle m'a transmis ce matin à
mon bureau montre bien l'urgence de cet engagement. Nous
devons protéger nos enfants contre les mauvais traitements répé-
tés de gens qui ont déjà été condamnés pour de telles infractions.

Nos efforts sont centrés à la fois sur des objectifs à court et à
long terme. Il faut d'abord établir le fichier, peut-être en adap-
tant le système qu'utilise le Centre d'information de la police
canadienne pour les condamnations et, ensuite, un système de
triage efficace permettant à un employeur, qui s'apprête à em-
baucher une personne devant assumer la charge d'enfants, de
vérifier si cette personne a déjà été condamnée.

Je partage donc le sentiment d'urgence du député à l'égard de
cette question. Je veux l'assurer que nous prenons des mesures et
que notre document lui sera remis d'ici quatre semaines.

* * *

[Français]

LA PUBLICITÉ

Mme Monique Guay (Laurentides): De sa propre initiative,
le ministre des Travaux publics et des Services gouvernemen-
taux a reconnu hier avoir prolongé d'un an le lucratif contrat
accordé à Genesis Media Inc. pour le placement média des
publicités du gouvernement fédéral. Ce contrat, d'une valeur de
1,8 millions de dollars, a donc été prolongé de façon discrétion-
naire par le ministre, sans appel d'offres.

0(1500)

Comment dans le cadre de la nouvelle éthique du gouverne-
ment, si chère au premier ministre, le ministre des Travaux
publics et des Services gouvernementaux justifie-t-il sa déci-
sion de prolonger d'un an un contrat de près de deux millions de
dollars sans appels d'offres et sans avoir avisé le Cabinet?

[Traduction]

L'hon. David Dingwall (ministre des Travaux publics et des
Services gouvernementaux et ministre de l'Agence de promo-
tion économique du Canada atlantique): Monsieur le Prési-
dent, je remercie la députée pour une question excellente. La
condition préalable que le gouvernement a posée concernant
l'attribution de divers contrats, c'est la capacité et la compétence
nécessaires pour réaliser les travaux.

La députée sait sûrement que, chaque jour, cette société effec-
tue quelque 1 500 opérations. Il nous était pratiquement impossi-
ble d'apporter une modification. Nous avons prolongé le contrat
aux termes des règles existantes pour une période de douze mois,
pendant laquelle nous allons exécuter notre étude. Il y aura
ensuite un appel d'offres, ce qui permettra à d'autres sociétés
intéressées à ce type d'activités de présenter des soumissions.

* * *

LES EMPLOIS POUR LES JEUNES

M. Ted White (North Vancouver): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre du Développement des res-
sources humaines.

Le 16 avril dernier, un groupe d'électeurs de North Vancouver,
choisis à partir de la liste électorale, ont étudié les demandes de
subvention faites dans le cadre du Programme Emploi d'été/Ex-
périence de travail et visant à créer des emplois d'été pour les
étudiants. Des 52 demandes, le groupe ena rejeté 16 qui auraient,
selon eux, entraîné le gaspillage des fonds publics.

Emploi Canada a décidé de soumettre les demandes rejetées à
l'examen du ministre. Le ministre peut-il garantir aux électeurs
de North Vancouver qu'il ne renversera pas la décision démocra-
tique qui a été prise?

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien): Monsieur le Président, je ne
suis pas sûr que les 16 personnes choisies par le député représen-
tent les 75 000 habitants de North Vancouver et surtout le nom-
bre élevé de jeunes chômeurs de North Vancouver qui se cher-
chent désespérément un emploi afin d'avoir les moyens de
poursuivre leurs études.

* * *

VIA RAIL

M. Bill Blaikie (Winnipeg Transcona): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au ministre des Transports et concer-
ne la révélation que la société américaine de transport Railex
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